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DECLARATION DU JUGE PHILIPPE KIRSCH,

PRESIDENT DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE, A L’OCCASION DE LA REUNION INAUGURALE DES JUGES

Votre Majesté

Votre Excellence, Monsieur le Secrétaire Géneral Kofi Annan

Vos Excellences

Mesdames et Messieurs:

C’est un grand honneur pour moi d’avoir été choisi par mes pairs, les juges, en la qualité de Président de la Cour Pénale Internationale. Je m’adresse à vous aujourd’hui au nom d’une nouvelle cour orientée vers l’avenir. Ce jour marque la fin d’une longue période d’actions diplomatiques et le commencement de la mise en œuvre d’un système international de justice au pénal.

Les Tribunaux Pénaux Internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda ont constitué autant d’exemples de faisabilité quant à la création d’un dispositif judiciaire international au pénal. Les  décisions rendues par lesdits Tribunaux ont servi de sources de référence permanentes pour les concepteurs du Statut de Rome.  Ces institutions créent un passé en fondement de notre avenir. Le Statut de Rome a été rédigé par les gouvernements eux-mêmes, reflétant l’image et les aspirations partagées par eux quant à la nature d’une juridiction pénale internationale et à la manière dont celle-ci devrait fonctionner. 


La Cour Pénale Internationale est un organisme indépendant, neutre et impartial devant fonctionner conformément aux meilleures traditions de primauté du droit. Dans le même temps, il est important de comprendre qu’à bien des égards, cet organisme n’agit pas seul et ne peut pas agir seul. Il est à la fois indépendant et interdépendant de bon nombre d’autres institutions et acteurs de la communauté internationale. 

La Cour Pénale Internationale est une institution indépendante, mais elle doit agir dans une relation d’interdépendance avec les juridictions nationales. La Cour Pénale Internationale n’est pas une cour impériale, faite pour substituer sa compétence à celle des Etats. Tout au contraire !  La Cour Pénale Internationale est complémentaire des juridictions pénales nationales et n’exercera sa compétence que dans le cas où les juridictions nationales échoueront à le faire. Conformément au principe de complémentarité, l’exercice de notre compétence dépend de l’échec des juridictions nationales à exercer la leur. Cela ne veut pas dire que les juridictions nationales peuvent à présent être moins vigilantes, dans l’espoir que la Cour, à La Haye, fera le travail nécessaire. Il faut espérer que les juridictions nationales seront au contraire bien plus vigilantes dans l’exercice de leur compétence pour les affaires relevant éventuellement de la Cour pénale internationale. A cet égard, mes collègues et moi-même relevons avec satisfaction la mesure dans laquelle un certain nombre d’États ont déjà adapté leur droit pénal national, tant en ce qui concerne le fond que la procédure, pour parvenir aux normes établies à Rome. Il est essentiel que tous les Etats fassent de même.


La Cour Pénale Internationale est une institution indépendante mais elle doit aussi agir dans un dialogue permanent avec les gouvernements. La Cour n’a aucun pouvoir d’exécution par elle-même. Elle dépendra de la coopération des gouvernements pour la remise des personnes poursuivies et des preuves nécessaires à l’exercice effectif de sa compétence. Votre présence à tous, ici, aujourd’hui, démontre votre engagement envers la Cour et votre soutien à la Cour que vous avez créée. 

La Cour Pénale Internationale est une institution indépendante mais elle doit, à l’évidence, agir avec le soutien de la société civile internationale. Les organisations non gouvernementales ont joué un rôle important dans la création de la Cour et dans l’obtention de ratifications du Statut de Rome. Dans un temps si court que personne n’avait pu l’envisager, le Statut de Rome est entré en vigueur. Comme le souligne le préambule du Statut :

«Ayant à l’esprit qu’au cours de ce siècle, des millions d’enfants, de femmes et d’hommes ont été victimes d’atrocités qui défient l’imagination et heurtent profondément la conscience humaine»

 Cette Cour a été créée pour protéger les plus faibles. Pour autant, le droit et la justice seront notre horizon pour que la Cour ne puisse jamais devenir un instrument de vengeance. 

Ainsi, mes collègues et moi-même commençons notre mandat à la Cour Pénale internationale avec espoir et conviction, mais aussi avec grande humilité. Nous sommes conscients que les juges doivent présenter en leur personne même, ces qualités de rigueur, de diligence, d’intégrité et de loyauté qui, seules, traduisent le sens de leurs responsabilités et la conscience de leurs devoirs.

Nous sommes conscients de la quantité de choses qui dépendent de nous. Dans le même temps, nous comprenons également qu’il nous a été confié la responsabilité d’une cour présentant un potentiel de grandeur, potentiel dont la réalisation dépendra en grande partie de la collaboration qui nous sera apportée par d’autres organismes. Nous espérons que la collaboration ainsi requise ne nous fera pas défaut. De notre côté, nous nous engageons à diriger une cour se prévalant de son indépendance scrupuleuse, de son impartialité et de son respect de la prééminence du droit. 

Ces tous derniers jours, mes collègues et moi-même avons travaillé ensemble sur une série d’éléments préliminaires pour la première fois.  J’ai été frappé par l’exceptionnelle qualité du travail fourni par les juges et par le dévouement de ceux-ci à la tâche pour laquelle ils ont été élus. L’Assemblé des Etats Parties a élu une équipe de juges qui feront de la Cour un modèle d’organe de jugement. A cet égard, j’aimerais également remercier l’Assemblée des Etats Parties pour l’œuvre de son Président, le travail qu’il a accompli ces jours derniers ayant constitué un facteur décisif de notre réussite. 


Je vous remercie.


***********


J’invite maintenant le Secrétaire-Général des Nations Unies, Monsieur Kofi Annan, à faire une déclaration.


***********


J’adresse mes chaleureux remerciements au Secrétaire Général pour sa déclaration et pour ses mots d’encouragement.


***********


Je déclare la clôture de la présente session.
         

